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  Avant-propos




  Nombreux sont les étudiants à éprouver des difficultés dans la réalisation d’exercices imposés par le corps enseignant.




  La dissertation et le commentaire de texte/d’article occupent une place de choix au sein du panel d’épreuves écrites à la disposition des enseignants universitaires. Ces exercices requièrent la maîtrise de certains éléments, le respect de nombreuses règles imposées dans les facultés de droit, les instituts d’études politiques. Parmi ces exigences se trouve la rédaction d’une « phrase d’attaque », dite également « phrase d’accroche ». Devant se situer au tout début d’un devoir de dissertation ou de commentaire de texte, la phrase d’attaque correspond, dans la plupart des cas, à une citation d’un auteur en adéquation avec le sujet posé par les professeurs d’université, maîtres de conférences et/ou chargés de travaux dirigés. La rédaction de la phrase d’attaque, présente dès les premières lignes d’une copie lues par les membres de la communauté éducative, ne doit par conséquent nullement être négligée car celle-ci donne une première impression sur la qualité de la copie remise par l’étudiant à son enseignant. Pléthore d’étudiants font face à maintes difficultés afin de trouver lesdites citations et de rédiger en définitive une phrase d’attaque judicieuse. Cet ouvrage tente d’aider ces étudiants en leur fournissant une liste de citations regroupées au sein de thématiques fondamentales du droit constitutionnel, toutes classées par ordre alphabétique afin d’en faciliter l’accès.




  Cette troisième édition, consacrée aux citations juridiques, est adressée aux personnes souhaitant se préparer au mieux à leurs futures épreuves de droit constitutionnel et de contentieux constitutionnel. L’objet du présent ouvrage est de rassembler un nombre conséquent de citations juridiques en lien direct avec les grandes thématiques de la matière constitutionnelle. Les sources de ces citations sont référencées selon les exigences imposées par l’université en matière de rédaction de publications scientifiques. Le public pourra in fine être composé d’étudiants en première année de licence mais également d’étudiants en master et de doctorants en quête de citations juridiques pour leurs travaux de recherche. Il ne s’agit pour autant aucunement d’une liste exhaustive de citations mais bien d’un panel à la disposition de tout un chacun.




  Nous vous souhaitons une très bonne lecture,




  Bertrand Sergues
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  Bicamérisme/Bicaméralisme




  « Je m’arrêterai peu de temps à retracer les dangers inséparables de l’existence d’une seule assemblée, j’ai pour moi votre propre histoire et le sentiment de vos consciences […]. Il faut opposer une digue puissante à l’impétuosité du corps législatif, cette digue, c’est la division des deux Assemblées. »




  Boissy d’Anglas, Choix de rapports, opinions et discours prononcés à la tribune nationale depuis 1789 jusqu’à nos jours, éd. Histoire universelle, t. XV, 1794-1795, p. 131.




  « La puissance législative sera confiée, et au corps des nobles, et au corps qui sera choisi pour représenter le peuple, qui auront chacun leur assemblée et leurs délibérations à part, et des vues et des intérêts séparés. »




  Montesquieu, De l’esprit des lois, livre XI, chap. vi : « De la Constitution d’Angleterre » [1748], Paris, Garnier-Flammarion, 1979, p. 274.




  « Défense de déposer un Sénat le long de la Constitution. »




  Victor Hugo, cité par Jacques Georgel, Le Sénat dans l’adversité, Paris, Cujas, 1967, p. 10.




  « Le bicamérisme restera comme l’un des plus grands échecs de la pratique contemporaine. Il a certes été maintenu partout, mais sans qu’une véritable théorie s’en soit formée, sans que l’on parvienne non plus à l’éliminer de la scène faute de vouloir admettre ouvertement qu’à côté de la représentation démocratique aucun autre type de représentation ne se justifiait. »




  Antoine de Baecque, Une histoire de la démocratie en Europe, Paris, Éd. Le Monde, 1991, p. 35.




  « Mais à quoi donc peut bien servir une seconde Chambre au sein d’une démocratie ? »




  Patrice Gélard, « À quoi peut donc bien servir une seconde Chambre en démocratie ? », in Le Nouveau Constitutionnalisme. Mélanges en l’honneur de Gérard Conac, Paris, Economica, 2001, p. 139.




  « Le bicamérisme se présente principalement comme une technique organisationnelle avec des fins polyvalentes. »




  Narcis Oliveras I Terradas, Senado y representación, Madrid, Secretaría General del Senado, 2000, p. 120.




  « Il est clair et il est entendu que le vote définitif des lois et des budgets revient à une assemblée élue au suffrage universel et direct. Mais le premier mouvement d’une telle assemblée ne comporte pas nécessairement une clairvoyance et une sérénité entières. Il faut donc attribuer à une deuxième assemblée, élue et composée d’une autre manière, la fonction d’examiner publiquement ce que la première a pris en considération. »




  Charles de Gaulle, Discours et messages, Paris, Plon, vol. V, 1970, p. 234.




  « Dans un contexte démocratique, le principe de territorialité apparaît comme le seul fondement viable susceptible d’asseoir l’identité d’une Chambre haute. »




  Jean-Pierre Duprat, « Les anomalies du bicamérisme : l’influence des particularismes nationaux sur la représentation territoriale », in Le Bicamérisme, Paris/Aix-en-Provence, Economica/P.U.A.M., 1997, p. 96.




  « Une structure fédérale appelle et soutient l’existence d’une seconde Chambre. »




  Bernard Manin, « En guise de conclusion : les secondes Chambres et le Gouvernement complexe », Revue internationale de politique ­comparée, vol. 6, n° 1, 1999, p. 197.




  « Le bicamérisme est indispensable aux États fédéraux et fait partie intégrante de la loi de participation des collectivités fédérées au fonctionnement de l’État fédéral. »




  Patrice Gélard, « À quoi peut donc bien servir une seconde Chambre en démocratie ? », in Le Nouveau Constitutionnalisme. Mélanges en l’honneur de Gérard Conac, Paris, Economica, 2001, p. 143.




  « La seconde Chambre doit constamment prouver que sa particularité est justifiée et qu’elle joue un rôle indispensable. »




  Jean Mastias, « Les secondes Chambres en Europe occidentale : Légitimité ? Utilité ? », Revue internationale de politique comparée, vol. 6, n° 1, 1999, p. 163.




  « La justification d’une seconde Chambre ne peut dériver de la réalisation d’une série de faits, les Chambres ne se justifient pas par les faits mais par les fonctions. »




  Ricardo Chueca Rodriguez, « Teoría y práctica del bicameralismo en la Constitución española », Revista Española de Derecho Constitucional, n° 10, 1984, p. 68.




  « Le bicamérisme ne peut pas uniquement se définir comme étant un parlement composé de deux chambres. Cette organisation institutionnelle emporte nécessairement des conséquences quant au concept de représentation et quant au travail parlementaire. »




  Geneviève Mossler, Problématique constitutionnelle du bicamérisme en Europe, thèse, droit public, Nancy, 2007, p. 19.




  « Le bicamérisme s’inscrit dans la lignée du principe de la séparation des pouvoirs. Il en est ainsi l’annexe ou le corollaire. »




  Hassen Moanes, Recherche sur les fondements du bicamérisme. Bicamérisme et séparation des pouvoirs en France et en Tunisie, thèse, droit public, Toulouse, 2011, p. 45.




  Bloc de constitutionnalité




  « Nous voyons apparaître un véritable bloc de constitutionnalité, révélateur d’une conception extensive de la notion de Constitution. »




  Louis Favoreu, « Le principe de constitutionnalité, essai de définition d’après la jurisprudence du Conseil constitutionnel », Mélanges Eisenmann I, 1975, p. 33.




  « L’expression “bloc de constitutionnalité” est née en 1975 pour connaître un succès immédiat et durable. Elle est devenue l’expression doctrinale commode, imagée et courante pour désigner les normes de référence, utilisées par le Conseil constitutionnel dans le cadre du contrôle de constitutionnalité des lois. »




  Charlotte Denizeau, Existe-t-il un bloc de constitutionnalité ?, préface de Cl. Goyard, Paris, L.G.D.J., 1997, p. 152.




  « Le Bloc de constitutionnalité est l’expression forgée à partir de celle de “bloc de légalité” couramment employée en droit administratif, et qui doit permettre de regrouper en un seul ensemble les principes et règles à valeur constitutionnelle qui déborderaient du cadre strict du texte constitutionnel du 4 octobre 1958. »




  Louis Favoreu, « Bloc de constitutionnalité », C.C.C., n° 7, 1999, p. 87.




  « Aujourd’hui, du fait de l’extension conséquente du bloc de constitutionnalité, certains contestent l’idée même de bloc, parce qu’il devient impossible de qualifier de masse homogène un ensemble aussi disparate. »




  Christophe Euzet, « Bloc de constitutionnalité », in Pierre Esplugas, Christophe Euzet, Stéphane Mouton et Jacques Viguier, Droit constitutionnel, Paris, Ellipse, 2010, p. 234.




  « On entend par normes de référence du Conseil constitutionnel l’ensemble des normes auxquelles se réfèrent les juges constitutionnels afin d’apprécier la constitutionnalité de divers actes à la Constitution. Certains auteurs parlent alors de “bloc de constitutionnalité”. »




  Marie-Anne Cohendet, Droit constitutionnel, Paris, L.G.D.J., coll. « Cours », 2013, p. 594.




  « L’expression doctrinale de “bloc de constitutionnalité” est apparue à des fins essentiellement pédagogiques dans les années 70. Elle signifie que la Constitution ne se limite pas aux articles numérotés qui la composent dans ses différents titres, mais intègre des textes auxquels fait référence son Préambule ainsi que sur renvoi de ce dernier aux principes fondamentaux reconnus par les lois de la République. »




  Michel de Villiers et Armel Le Divellec, Dictionnaire du droit constitutionnel, Paris, Sirey, 7e éd., 2009, p. 17.




  « Le bloc de constitutionnalité correspond, dans un sens étroit, aux dispositions de valeur constitutionnelle et, dans un sens large, à toutes les normes de valeur supérieure à la loi et dont le Conseil constitutionnel est chargé d’assurer le respect. »




  Georges Vedel, « La place de la Déclaration de 1789 dans le “bloc de constitutionnalité” », La Déclaration des droits de l’homme et du citoyen et la jurisprudence, Paris, P.U.F., coll. « Recherches politiques », 1989, p. 35.




  « Depuis que le Conseil a décidé d’étendre son contrôle au Préambule de la Constitution, cette institution est conduite à contrôler la conformité de la loi au regard de principes généraux, parfois plus philosophiques et politiques que juridiques, quelquefois contradictoires et, de surcroît conçus à des époques différentes de la nôtre. »




  Édouard Balladur, cité par Alain Delcamp, « Le Conseil constitutionnel et le Parlement », Revue française de droit constitutionnel, n° 57, 1/2004, p. 42.




  Centralisation, déconcentration, décentralisation




  « L’État unitaire connaît une unité de décision non seulement dans le domaine politique mais également dans le domaine administratif. »




  Hugues Portelli, Droit constitutionnel, Paris, Dalloz, coll. « HyperCours », 10e éd., 2010, p. 12.




  « L’effort multiséculaire de centralisation, qui lui fut longtemps nécessaire pour réaliser et maintenir son unité malgré les divergences des provinces qui lui étaient successivement rattachées, ne s’impose plus désormais. Au contraire, ce sont les activités régionales qui apparaissent comme les ressorts de sa puissance économique de demain. »




  Charles de Gaulle, Discours et messages, Paris, Plon, vol. V, 1970, p. 234.




  « On peut gouverner de loin mais on n’administre bien que de près. »




  Louis-Napoléon Bonaparte, « Décret sur la Décentralisation administrative », Archives départementales de la Marne, n° 3855.




  « La France a eu besoin d’un pouvoir fort et centralisé pour se faire. Elle a aujourd’hui besoin d’un pouvoir décentralisé pour ne pas se défaire. »




  François Mitterrand, cité par Jacques Baguenard, La Décentralisation, Paris, P.U.F., 7e éd., 2004, p. 4.




  « La centralisation est un mot que l’on répète sans cesse de nos jours, et dont personne, en général, ne cherche à préciser le sens. »




  Alexis de Tocqueville, De la Démocratie en Amérique (1840), Paris, Union générale d’éditions, coll. « 10/18 », 1963, p. 68.




  « Il y a centralisation lorsque l’État est la seule personne morale de droit public qui détient tout le pouvoir de décision et qui l’exerce exclusivement par ses agents, soumis à son pouvoir hiérarchique et dont il peut réformer les actes. »




  Marie-Anne Cohendet, Droit constitutionnel, Paris, L.G.D.J., coll. « Cours », 2013, p. 202.




  « Fondée sur une conquête historique et continue de l’espace par le pouvoir central, la centralisation est confirmée par les différentes théories juridiques qui ne font du territoire que la terre du pouvoir qui le revendique. »




  Christophe Cabrot, La centralisation territoriale. Fondement et continuité en droit public français, thèse, droit public, Montpellier, 1997, p. 21.




  « La France est une République indivisible, laïque, démocratique et sociale. Elle assure l’égalité devant la loi de tous les citoyens sans distinction d’origine, de race ou de religion. Elle respecte toutes les croyances. Son organisation est décentralisée […] ».




  Article 1er de la Constitution française de 1958.




  « Face à la “prestigieuse” décentralisation, parée de toutes vertus et apparaissant comme la réforme-symbole de modernisation de la gestion publique ou encore comme le remède au dysfonctionnement de la démocratie représentative, la déconcentration fait figure de parent pauvre dans la mesure où il n’existe aucune véritable doctrine d’emploi de la déconcentration et ce, malgré l’existence d’une forte solidarité entre ces deux notions qui, bien que distinctes opèrent en couple pour le même service de l’intérêt public. »




  Nessrine Benmaghnia, La Notion de déconcentration en droit administratif français, thèse, droit public, Toulouse, 1996, p. 34.




  « Dans les réformes menées en vue de parvenir à un fonctionnement efficace des services publics de l’État, une part considérable est réservée à la déconcentration, concept complexe et évolutif depuis la Révolution française. »




  Tu-Laku Laurent Inungu, La Déconcentration, élément-clef de l’efficacité de l’administration moderne, thèse, droit public, Lille, 2003, p. 459.




  « La décentralisation n’a pas seulement une valeur administrative ; elle a une portée civique puisqu’elle multiplie les occasions pour les citoyens de s’intéresser aux affaires publiques ; elle les accoutume à user de la liberté. Et de l’agglomération de ces libertés locales, actives et sourcilleuses, naît le plus efficace contrepoids aux prétentions du pouvoir central, fussent-elles étayées par l’anonymat de la volonté collective. »




  Alexis de Tocqueville cité par Éric Letonturier, De la démocratie en Amérique (1840) d’Alexis de Tocqueville : Les Fiches de lecture, Encyclopaedia Universalis, 2016, p. 124.




  « La décentralisation est surtout une forme de l’aménagement du pouvoir qui permet de l’adapter aux conditions de formation des systèmes juridiques. »




  Georges Burdeau, Traité de science politique, Paris, L.G.D.J., t. II, 1974, p. 366.




  « Au sens juridique, la décentralisation suppose l’existence d’une pluralité de centres autonomes de décision, exige que des “organes locaux” aient la maîtrise juridique de leur activité, c’est-à-dire qu’ils soient libres de prendre, dans le respect des lois et règlements, la décision qu’ils veulent. »




  Jacques Baguenard, La Décentralisation, Paris, P.U.F., coll. « Que sais-je ? », 2004, p. 12.




  « La décentralisation est un aménagement externe de la centralisation puisqu’elle a pour objet de transférer des attributions exercées par l’État à d’autres collectivités publiques qualifiées de territoriales, de même que sont considérées comme locales les affaires faisant l’objet d’un transfert d’attributions. »




  Michel de Villiers et Armel Le Divellec, Dictionnaire du droit constitutionnel, Paris, Sirey, 7e éd., 2009, p. 101.




  « Si la décentralisation, et donc le raisonnement en termes de personnalité juridique autonome des collectivités, est un terme récent dans le vocabulaire juridique, le combat pour les libertés locales face au pouvoir central est ancien et remonte en réalité au Moyen Âge. »




  Pierre Bodineau et Michel Verpeaux, Histoire de la décentralisation, Paris, P.U.F., coll. « Que sais-je ? », 2e éd., 1997, p. 5.




  « La logique de la décentralisation est de reconnaître, à côté de la personne morale souveraine de l’État, l’existence d’autres personnes morales publiques internes, lesquelles disposent d’une autonomie et d’une compétence spécialisée dans le cadre des lois et sous le contrôle de l’État. »




  Joël Mékhantar, Droit politique et constitutionnel, Paris, Eska, 1997, p. 49.




  « Le renouveau de la démocratie sociale et la relance de la démocratie locale nous permettront de donner plus de vie à nos valeurs républicaines. Il faut oxygéner, partager la République pour que chacun y trouve sa place. La République des proximités rapprochera les Français des décisions qui les concernent. »




  Jean-Pierre Raffarin, J.O. Débats Assemblée nationale, séance du 3 juillet 2002, p. 1831.




  « Même dans un État qui se veut encore unitaire, la question décisive est moins celle de la collaboration des organes assurant l’articulation des fonctions étatiques que celle de l’autorité qui s’exerce à tel niveau territorial et de la distribution des compétences entre chacun de ces niveaux. »




  Jean-Pierre Dubois, « Une révolution territoriale silencieuse : vers une nouvelle séparation des pouvoirs », Esprit, n° 281, 2002, p. 122-136, p. 123.




  « La décentralisation ne se limite pas à la réforme des collectivités locales. C’est une logique directrice qui sera à l’œuvre dans toutes les mesures proposées. Ainsi la nouvelle citoyenneté permettra-t-elle d’offrir à la démocratie quotidienne, partout où cela sera possible, de nouveaux espaces de liberté et de responsabilité. »




  Pierre Mauroy, J.O. Débats Assemblée nationale, séance du 9 juillet 1981, p. 50.




  « Une décentralisation opérée au profit de 36 000 communes et de 100 départements est une décentralisation en trompe l’œil, car elle laisse subsister un déséquilibre flagrant entre le poids de l’État ployant sous l’énormité de ses missions et celui de la plupart de ces collectivités aux tailles limitées. »




  Adrien Zeller, La France enfin forte de ses régions. Glossaire engagé de la décentralisation, Paris, Gualino, coll. « Fidecitea », 2002, p. 230.




  « L’organisation du pouvoir qui réside dans l’institution administrative est dominée par deux forces ou deux tendances… Ces deux tendances sont : la centralisation qui est la force propre du gouvernement de l’État, et la décentralisation qui est la force par laquelle la nation réagit contre le gouvernement de l’État. »




  Maurice Hauriou, Précis élémentaire de droit administratif, Paris, 4e éd., Sirey, 1938, p. 40.




  « Le partage du pouvoir étant d’abord un partage de l’espace, c’est pour une large part la coordonnée territoriale qui fait le lien entre le politique et la société civile. »




  Jean-Pierre Dubois, « Une révolution territoriale silencieuse : vers une nouvelle séparation des pouvoirs », Esprit, n° 281, 2002, p. 122-136, p. 123.




  « Décentraliser, c’est retirer des pouvoirs à l’autorité centrale pour les transférer à une autorité de compétence moins générale. »




  Marcel Waline, Droit administratif, Paris, Sirey, 1958, p. 266.




  « Il y a décentralisation lorsque l’État habilite des personnes morales de droit public distinctes de lui à disposer d’un pouvoir de décision pour gérer les affaires d’une collectivité territoriale. »




  Marie-Anne Cohendet, Droit constitutionnel, Paris, L.G.D.J., coll. « Cours », 2013, p. 202.




  « La déconcentration présente des avantages indéniables : elle permet un rapprochement entre administration et administrés ainsi qu’un désencombrement des niveaux supérieurs de l’État. »




  Pierre Esplugas, « Déconcentration », in Pierre Esplugas, Christophe Euzet, Stéphane Mouton et Jacques Viguier, Droit constitutionnel, Paris, Ellipse, 2010, p. 28.




  « Depuis l’adoption des lois de décentralisation, la gestion communale est sortie de l’ère de l’administration pour entrer dans celle du management : le risque y prend naturellement une place importante. Concomitamment, l’assurance de leurs biens et de leur responsabilité, en procurant une grande stabilité financière aux communes, devient un instrument essentiel de la gestion communale. »




  Katja Sontag, Le Contrat d’assurance des communes, Paris, Le Moniteur, 2005, p. 27.




  « Pendant le Second Empire, un fort mouvement libéral et républicain s’est dessiné pour faire de la décentralisation un vecteur de limitation du pouvoir de l’administration. Le thème de la décentralisation ne saurait cependant se réduire à ce seul objectif. Il renvoie au xixe siècle à toute une gamme d’usages qui se rapportent à des problématiques tour à tour légitimistes, libérales et républicaines. »




  Pierre Rosanvallon, L’État en France de 1789 à nos jours, Paris, Seuil, 1990, p. 79.




  « Dans l’un et l’autre cas, la décentralisation est un procédé d’affranchissement de l’individu. »




  Georges Burdeau, Le Libéralisme, Paris, Seuil, coll. « Points », 1979, p. 257 et 256.




  « La déconcentration est un déplacement du pouvoir de décision. »




  Michel Verpeaux, Droit constitutionnel 1 : Théorie générale de l’État – Histoire constitutionnelle de la France, U.N.J.F., 2019, p. 22.




  « La décentralisation correspond au transfert d’attributions de l’État à des institutions territoriales ou non, juridiquement distinctes de lui, bénéficiant, sous la surveillance de l’État, d’une autonomie de gestion. »




  René Chapus, Droit administratif général, Montchrestien, 2000, 14e édition, tome I, p. 393.




  « La décentralisation est la reconnaissance de collectivités, ou d’entités administratives, distinctes de l’État pris en tant que personne morale, dotées elles aussi de la personnalité morale, agissant selon un principe d’autonomie, qui est différent du contrôle hiérarchique. »




  Michel Verpeaux, Droit constitutionnel 1 : Théorie générale de l’État – Histoire constitutionnelle de la France, U.N.J.F., 2019, p. 23.




  Charte de l’environnement




  « Se profile comme une exigence essentielle de notre société la reconnaissance d’un droit à la qualité de la vie. Par son caractère vital, inaliénable et imprescriptible, ce droit s’apparente aux droits fondamentaux de la personne. »




  Jean Lecanuet, « Discours d’inauguration du tribunal de grande instance de La Roche-sur-Yon », R.J.E., 1976, n° 3-4, p. 13.




  « Placée au plus haut niveau de notre droit, la Charte de l’environnement s’impose à tous. Elle sera prise en compte pour l’élaboration de toutes les lois et sa mise en œuvre sera contrôlée par l’ensemble des juridictions. »




  Jacques Chirac, « Un engagement solennel de la Nation », in La Charte constitutionnelle de l’environnement en vigueur, R.J.E., numéro spécial, 2005, p. 23.




  « Alors que de très nombreux textes constitutionnels ont déjà reconnu la protection du droit de l’homme à l’environnement et certains de ses corollaires, la France est le premier pays à se doter d’un texte aussi long et détaillé sur les droits et les devoirs en matière d’environnement. La portée symbolique sera indéniable et a d’ailleurs été recherchée. »




  Amandine Capitani, « La Charte de l’environnement, un leurre constitutionnel ? », Revue française de droit constitutionnel, n° 63, 3/2005, p. 516.




  « Élaborée après une longue phase de concertation, notamment à partir des travaux d’une commission de réflexion, en 2004, la Charte de l’environnement a pris rang parmi les normes formellement constitutionnelles en 2005, à travers un outrecuidant ajout au vénérable Préambule de la Constitution de 1958. »




  Michel de Villiers et Armel Le Divellec, Dictionnaire du droit constitutionnel, Paris, Sirey, 7e éd., 2009, p. 38.




  « À la lecture des articles de la Charte, on a pu être favorablement impressionné par l’étendue des droits et devoirs consacrés par rapport à d’autres constitutions, qui au demeurant avec des dispositions de moindre ampleur, accordent une protection efficace au domaine de l’environnement depuis déjà de nombreuses années. »




  Amandine Capitani, « La Charte de l’environnement, un leurre constitutionnel ? », Revue française de droit constitutionnel, n° 63, 3/2005, p. 516.




  « Innovante dans la forme et dans le fond, notamment en proclamant le droit de l’homme à l’environnement, la normativité de la Charte de l’environnement, mise en doute du fait de ses apparences, va se transformer en une réalité : il s’agit bien d’un texte constitutionnel s’imposant à tous et porteur de développements prometteurs pour les générations futures, mais souvent encore mystérieux. »
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